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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  15/04/2026 dans  l'établissement 
NUCLEUS implanté  Le  Petit  Coiscault  44540  Vallons-de-l'Erdre. Cette  partie « Contexte  et 
constats » est publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• NUCLEUS
• Le Petit Coiscault 44540 Vallons-de-l'Erdre
• Code AIOT : 0054401883
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

Elevage porcin autorisé par arrêté du 24/12/2013 pour un effectif de 2212 animaux équivalents

Thèmes de l'inspection :
•     AN26 Eau Ouvrage Agri Agro / Bref SA
•     Fuite dans le milieu
•     Transfert d'effluents / Compostage
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ; 
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'Inspection  des  installations  classées  à 

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ; 
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

•  « Faits  concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » :  dans ce cas,  une analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de 
contrôle

Référence réglementaire
Proposition de suites de l'Inspection des 

installations classées à l'issue de la présente 
inspection (1)

6
Dispositif de 
prévention 

des accidents

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 14

Demande d'action corrective

7

Dispositif de 
rétention des 

pollutions 
accidentelles

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 15

Demande d'action corrective
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N°
Point de 
contrôle

Référence réglementaire
Proposition de suites de l'Inspection des 

installations classées à l'issue de la présente 
inspection (1)

9
Cahier 

d'épandage
Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 37

Demande d'action corrective

10
Déchets et 

sous-produits 
animaux

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 33 à 35

Demande d'action corrective

12

Prélèvements 
et 

consommatio
n d’eau

Arrêté Ministériel du 
27/12/2013, article 17

Demande d'action corrective

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de 
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1

Conformité de 
l’installation à 
la demande 

d’enregistreme
nt

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 3

Sans objet

2
Intégrations 

paysagères et 
installations

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 6

Sans objet

3
Propreté – 
Insectes – 
Rongeurs

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 10

Sans objet

4

Bâtiments et 
ouvrages de 
stockage des 

effluents

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 11

Sans objet

5
Lutte contre 

l’incendie
Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 

article 12 et 13
Sans objet

8
Collecte et 

stockage des 
effluents

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 23

Sans objet

11

Émission dans 
l’air d’odeur, 

gaz ou 
poussière

Arrêté Ministériel du 27/12/2013, 
article 31-I

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le site est globalement bien tenu hormis la présence de résidus de brûlage.
Les justificatifs de déclaration du forage doivent être présentés.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Conformité de l’installation à la demande d’enregistrement
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3
Thème(s) : Élevage, Dossier
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Prescription contrôlée : 

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents 
joints à la demande d'enregistrement.
L'exploitant  énumère  et  justifie  en  tant  que  de  besoin  toutes  les  dispositions  prises  pour  la 
conception, la construction et l'exploitation des installations afin de respecter les prescriptions du 
présent arrêté.

Constats : 

Les installations sont conformes au dossier ICPE.
Toutefois la petite réserve d'eaux pluviales prévue pour alimenter le laveur d'air n'est actuellement 
pas utilisée à cause d'un problème d'étanchéité.
Les effectifs au 31/03/2026 sont de 161 truies, 4 verrats, 820 porcelets en post-sevrage, 913 porcs à 
l'engraissement.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Intégrations paysagères et installations
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 6
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée : 

Intégration paysagère et propreté des installations et de leurs abords.

Constats : 

Bonne intégration paysagère. Présence de nombreuses haies et sol végétalisé. Une haie a été im-
plantée à côté de la seconde fosse à lisier, conformément au dossier.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Propreté – Insectes – Rongeurs
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 10
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières.
Toutes dispositions sont prises aussi souvent que nécessaire pour empêcher la prolifération des in-
sectes et des rongeurs, ainsi que pour en assurer la destruction.

Constats : 

Un plan de dératisation est en place avec le passage mensuel d'une société spécialisée.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Bâtiments et ouvrages de stockage des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11
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Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Dimensionnement, étanchéité et sécurité des bâtiments d’élevage et des ouvrages de stockage 
des effluents.
Absence d’écoulement direct d’effluent dans le milieu naturel
Clôture de sécurité et signalement du danger
Stockage des aliments en dehors des bâtiments.

Constats : 

Présence de deux fosses extérieures en béton couvertes pour le stockage du lisier.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Lutte contre l’incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 12 et 13
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 

Lutte contre l’incendie :
- Poteaux ou bouches d'incendie
- Réserve d'eau
- Extincteurs adaptés aux risques
- Contrôle des extincteurs
- Affichage des consignes
- Vannes de barrage
- Accès pour les véhicules du SDIS

Constats : 

Présence d'une réserve d'eau en cas d'incendie.
Présence de 13 extincteurs contrôlés annuellement (13/02/2026)
Consignes affichées

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Dispositif de prévention des accidents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 14
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 

Les installations électriques sont conçues et construites conformément aux règlements et aux 
normes applicables.L'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l'environnement, spéciali-
té installations classées, les éléments justifiant que ses installations électriques et techniques (gaz, 
chauffage, fioul) sont entretenues en bon état et vérifiées par un professionnel tous les cinq ans, 
ou tous les ans si l'exploitant emploie des salariés ou des stagiaires.
Un plan des zones à risque d'incendie ou d'explosion telles que mentionnées à l'article 8, les fiches 
de données de sécurité telles que mentionnées à l'article 9, les justificatifs des vérifications pério-
diques des matériels électriques et techniques et les éléments permettant de connaître les suites 
données à ces vérifications sont tenus à la disposition des services de secours et de l'inspection de 
l'environnement, spécialité installations classées, dans un registre des risques.
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Constats : 

Contrôle  annuel  des  installations  électriques  réalisé  le  28/11/2025  (VERITAS)  et  le  04/02/2026 
(APAVE, thermographie)
Absence de plan des zones à risque

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Mise en place d'un plan des zones à risques facilement accessible
Récupérer les fiches de données sécurité des produits de nettoyage

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 7 : Dispositif de rétention des pollutions accidentelles
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 15
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Dispositif de rétention des produits dangereux pour l’environnement.

Constats : 

Absence de dispositif de rétention pour le stockage des bidons de produits de nettoyage

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 8 : Collecte et stockage des effluents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Tous les effluents d'élevage sont collectés par un réseau étanche et dirigés vers les équipements 
de stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents d'élevage.
Le plan des réseaux de collecte des effluents d'élevage est tenu à disposition de l'inspection de 
l'environnement, spécialité installations classées.
En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les capacités minimales des équipements de 
stockage des effluents d'élevage répondent aux dispositions prises en application du 2° du I de 
l'article R. 211-81 du code de l'environnement.
En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, le stockage au champ des effluents visés au 2° 
du II de l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011 susvisé répond aux dispositions de ce dernier.

Constats : 

Présence de 2 fosses de stockage de lisier extérieures couvertes.
Installations conformes au dossier.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Disposer d'un plan à jour sur lequel figurent les réseaux de collecte du lisier (notamment entr les 
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deux fosses de stockage)

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Cahier d'épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 37
Thème(s) : Élevage, dossier
Prescription contrôlée : 

Lorsque les effluents d'élevage sont épandus sur des parcelles mises à disposition par un prêteur 
de terres, un bordereau cosigné par l'exploitant et le prêteur de terre est référencé et joint au ca-
hier d'épandage. Ce bordereau est établi au plus tard à la fin du chantier d'épandage. Il comporte 
l'identification des surfaces réceptrices, les volumes d'effluents d'élevage et des matières issues de 
leur traitement épandus et les quantités d'azote correspondantes.

Constats : 

Des bordereaux récapitulatifs des transferts d'effluents effectués en 2025 ont été présentés pour 
les quatres prêteur de terres.
Toutefois les bordereaux ne sont pas produits après chaque transfert de lisier pour épandage.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Produire des bordereaux après chaque chantier d'épandage.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 10 : Déchets et sous-produits animaux
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 33 à 35
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Stockage et bons d'enlèvement des cadavres (équarrissage)
Stockage et destination des déchets de soins vétérinaires (médicaments, seringues, aiguilles...)
Stockage et destination des bidons et plastiques usagés, des sacs d’aliments, des ficelles,...
Absence de brûlage ou de résidu de brûlage
Absence d’accumulation de déchets non triés

Constats : 

Présence d'une chambre froide et d'un emplacement bétonné et d'une cloche pour les cadavres 
en attente d'enlèvement.
Déchets vétérinaires repris par la société Acomex
Plastiques repris par la société Pharmapro
Les sac d'aliments 1er âge vont dans le circuit des ordures ménagères.
Présence de résidus de brûlage à deux emplacements sur le site.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Retirer les résidus de brûlage et stopper tout brûlage sur le site
Améliorer les conditions de stockage des bidons de produits de nettoyage vides
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Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 11 : Émission dans l’air d’odeur, gaz ou poussière
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 31-I
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les bâtiments sont correctement ventilés.L'exploitant prend les dispositions appropriées pour at-
ténuer les émissions d'odeurs, de gaz ou de poussières susceptibles de créer des nuisances de voi-
sinage.En particulier, les accumulations de poussières issues des extractions d'air aux abords des 
bâtiments sont proscrites.Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte les dis-
positions suivantes, nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses :- les 
voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées et convenablement 
nettoyées ;- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de 
boue excessifs sur les voies publiques de circulation ;- dans la mesure du possible, certaines sur-
faces sont enherbées ou végétalisées.

Constats : 

Ventilation dynamique dans les bâtiments.
Le bâtiment d'engraissement dispose d'un laveur d'air.
L'ensemble du lisier est stocké dans des fosses couvertes.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 12 : Prélèvements et consommation d’eau
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 17
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

- Absence de fuite d’eau
Forage :
- protection de l'ouvrage
- Compteur d'eau volumétrique et relevés
- Dispositif de disconnexion
- déclaration

Constats : 

Le forage initialement autorisé n'est plus utilisé.
L'eau est issue d'un nouveau forage de 73 m de profondeur. La tête du forage semble bien proté-
gée (capot de fermeture, margelle bétonnée)
L'eau prélevée est stockée dans plusieurs cuves (10 m3 au total).
Les relevés du compteur d'eau n'ont pas été présentés.
Absence d'informations concernant la déclaration du forage au titre de la loi sur l'eau et du code 
minier

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Présenter le justificatif de déclaration du forage au titre de la réglementation IOTA et au titre du 
code minier (n°BSS)
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Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois
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